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stipulato a New-York il 22 luglio 19406. 


DECRETO LEGISLATIVO DEL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 
4 marzo 1947, n. 1069.. 
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L’inégalité des divers pays en ce qui concerne 

L E G G Ì E D E CR E T Î l’amélioration de la santé et la luite contre les ma- 

ladies, en particulier les maladies transmissibles, est 

— [un péril pour tous. 

DECRETO LEGISLATIVO DEL CAPO PROVVISORIO Le développement sain de Venfant est d'une im- 
DELLO STATO 4 marzo 1947, n. 1068. -portance fondamentale ; l’aptitude à vivre en harmonie 
Approvazione del Protocollo concernente la costituzione] avec un milieu en pleine transformation est essentielle 

dell’Organizzazione mondiale della sanità stipulato a New], ce. développement. 

FOLIO 11 L’admission de tous les peuples au bénéfice des 

IL. CAPO PROVVISORIO DELLO STATO connaissances acquises par les sciences médicales, 
psychologiques et apparentées est essentielle pour 
atteindre le plus haut degré de santé. 

Une opinion publique. éclairée et une coopération 
active de la part du public sont d’una importance capi- 
tale pour l’amélioration de la santé des populations. 

Les Gouvernements ont la responsabilité de la 
santé de leurs peuples; ils ne peuvent y faire face qu’en 
prenant les mesures sanitaires.et sociales appropriées. 

Acceptant ces principes, dans le but de coopérer entre 
elles et avec tous autres pour améliorer et protéger la; 

‘santé de ious les pewples, les Parties contraetantes 

acquiescent à ladite Constitution et établissent par les 

présentes l’Organisatiòn ‘mondiale de ‘la santé comme 

une institution spécialisée aux termes de l’article 37 

de la Charte des Nations Unies. 


Visto il decreto-legge luogotenenziale 25 giugno 1944, 
n. 151; 

Visto l’art. 8 del decreto legislativo luogotenenziale 
16 marzo 1946, n. 98; 

Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
gli affari esteri, di concerto con il Presidente del Con- 
siglio dei Ministri, e con il Ministro Segretariò di 
Stato per le finanze e il tesoro; 


HA SANZIONATO E PROMULGA: 


Art. 1. 
Piena ed intera esecuzione è data al Protocollo rela- 
tivo alla costituzione dell’Organizzazione : mondiale 
della sanîtà, stipulato a New-York il 22 luglio 1946, 


Art. 2. CrapiITRE I 
Il presente decreto entra in vigore il giorno della sua But 
pubblicazione- nella Gazzetta Ufficiale ed ha effetto 


dal 22 luglio 1946. 

I] presente decreto,. munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo è 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare come 
legge dello. Stato. 


Dato a Roma, addì 4 marzo 1947 
DE NICOLA 


De Gasperi — Srorza — 
CAMPILLI 


Art. 1 


Le but de l’Organisation mondiale de la santé (ci- 
après dénommée l’Organisation), est d’amener tous les 
peuples au niveau de santé le plus élevé possible. 


Graprre II 
Foncetions 


Art. 2 


T’Organisation, pour atteindre son but, exerce les 
fonctions suivantes: 

a) agir en tant qu’autorité directrice et coordi. 
natrice, dans le domaine de la santé, des travaux ayant 
un- caractère international; 

b) établir et maintenir une collaboration effective 
avec les Nations Unies, les institutions -spécialisées, 
les administrations gouvernementales de la santé, les 
groupes professionnels, ainsi que telles autres orga- 
‘nisations qui paraîtraient indiquées; 

c) aider les Gouvernements, sur leur demande, è 
renforcer leurs services de santé; ° 

d) fournir l’assistance technique appropriée et, 
dans les cas d’urgence, l’aide nécessaire, à la requéte 
des Gouvernements ou sur leur acceptation; 

e) fournir ou aider è fournir, è la requéte des Na- 
tions Unies, des services sanitaires et des secours à 
des groupements spéciaux tels que les populations des 
territoires sous tutelle : 

f) établir et entretenir tels services administratifs 
et techniques jugés nécessaires. y compris des services 
d’épidémiologie et de statistique; 

9) stimuler et faire progresser l’action tendant è 
la suppression des maladies 6pidémiques, endémiques 
et auizeai 


Visto, il Guardasigilli: GULLO 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2. settembre 1947 
Atti del Governo, registro n. 12, foglio n. 8. — FRASCA 


Constitution de l'Urganisation mondiale de la santé 


Les Etats parties è cette Constitution déclarent, en 
accord avec la Charte des Nations Unies, que les prin- 
cipes suivants sont à la base du bonheur des peuples, 
de leurs relations harmonieuses et de leur sécurité: 

La santé est un état de complet bien-ètre physique, 
mental et social, et ne consiste pas seulement en une 
absence de maladie ou d’infirmité. 

La possession du meilleur état de santé qu'il est 
capable d’atteindre constitue Pun des droits fondamen. 
taux de tout étre humain, quelles que soient sa race, 
sa religion, ses opinions politiques, sa condition éco- 
nomigue ou sociale. 

La santé de tous les peuples est une condition fon- 
damentale de la paix du monde et de la sécurité; elle 
dépend de la coopération la plus étroite des individus 
et des Etats. 

Les résultats atteints par chaque Etat dans l’amé- 
liora:icn et la protection de la santé sont précieux 
pour ious, 
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h) siimuler, en coopérant au besoin avee d’autres 
institutions spécialisées, l’adoption de mesures propres 
à préveni» les dommages dus aux accidents; 

î) favoriser, en coopérant au hesoin avec d’autres 
institutions spécialisées, l’amélioration de la natri- 
tion, du logement, de l’assainissement, des loisirs, des 
conditions économiques et de travail, ainsi que de tous 
autres facteurs de l’hygiène du milieu; 

j) favoriser la coopération entre les sroupes scien 
tifiques et professionnels qui contribuent au progrès 
de la santé; 

k) proposer des conven tions, accords ei règlements, 
faire des. recommandations concernant les questions 
internationales de santé et exécuter telles tiches pon. 
vant ètre assignées de ce fait à l’Organisation et ré- 
pondant è son but; 

1) faire progresser l’action en favenr de la santé 
et du bien-ètre de la mère ei de l’enfani et favoriser 
leur aptitude à vivre en harmonie avec un milieu en 
pleine transformation; 

m) favoriser toutes activités dans le domaine «le 
Phygiòne mentale, notammenti celles se rapportant è 
l’établissement de relations hamonieuses entre les 
hommes; 

n) stimuler et guider la recherche dans le domaine 
de la santé; 

o) favoriser l’amélioration des normes de l’ensei- 
gnement et celles de la formation du personnel sani- 
taire, médical et apparenté; 

p) étudier et faire connaître, en coopération au 
besoin avec d'autres institutions spécialisées, les techni- 
ques. administratives ‘et sociales concernani l’hygiène 
publique. et les soins médicaux préventifs et curatifs, 
y compris les services hospitaliers et la sécurité sociale; 

g) fournir toutes. informations, donner tous con- 
seils et toute assistance dans le domaine de la santé; 

r) aider è former, parmi les peuples, une opinion 
publique éclairée en ce qui concerne la santé; 

8) établir et reviser, selon les besoins, la nomen. 
clature internationale des maladies, des causes de décès 
et des méthodes d’hygiène publique; 

t) standardiser, dans la mesure où cela est néces- 
saîre, les méthodes de diagnostic; 

u) développer, établir et encourager l’adoption de 
normes internationales en ce qui concerne les aliments, 
les produits biologiques, pharmaceutiques et similaires; 

v) d’une marière générale, prendre toute mesure 
nécessaire pour atteindre le but assigné è. l’Organi- 
sation. 


CHAPITRE ITI 


Membres ct membres assaciés 


Art. 3 


«0 de l’Organisation est accessibile 


La qualite de nen: 
à tous les Etats. 


Art. 4 


Les iEtats Membres des Nations Unies peuvent ds- 
venir: membres de l’Organisation en signazit, cu en 
acceptant de toute autre manière, cette Constitution, 
conformément aux dispositions du Chapitre XIX et 
conformément à leurs règles constitutionnelles. 


I I lf Sé E EN Ne S ie] o 6©._1 te] kW ea LL emilLd.lrtr. 


Art. 5 


Les Etats dont les Gouvernements ont #t6 
envoyer des observatenrs è la Confèrence internatiotmie 
de la santé, tenue à New York en 1946, peuvent devenîr 
membres en signant, ou en acceptant I ‘toute aurre 
manière, cette Constitution, ‘conformément aus dispe- 
sitions du Chapitre XIX et conformément à leurs règlès 
constitutionnelles, pourvi que Jeuf signature -vir arcep- 
tation devienne definitive avant la première session de 
l’Assemblée de la santé: - 


invités è 


Art. 6 


Sous réserve des conditions de tont accord à inter- 
venir entre les Nations Unies et l’Organisation etigui 


sera approuvé conformément au Chapitre.XVI, les Etats 


qui ne deviennent pas membres, ‘conformémeni. ank 


dispositious des articles 4 et 5, penvent demander:à 


devenir membres et seront sidmis, en tette qualité, 
lorsque Ieur demande aura été approuvée à la majorité 
simple par l’Assembléc.de la .santé. 


Art. 7 


Lorsqu’un Etat Membre ne remplit pas .sès ablice 
tions financières vis-à-vis de l’Organisation, on dans 
d'autres circonstances exceptionnelles, l’Assembiée è 
la santé peut, aux conditions jugées par elle oppor- 
tunes, suspendre les privilèges'attachés au droit de vote 
ei les services dont bénéficie l'Etat :Membre. L*Assem- 
blée dè la santé aura pouvoir de rétablir ces privilèaes 
afférents au droit de vote et ces services. 


Art. 8 


Les territoires ou groupes de ierriîtoires-n’ayart pas 
la responsabilité de la conduite de leurs relations in- 
ternationales peuveni étre.admis en qualité de mombras 
associés par l’Assemblée de la santé, sur la demande 
faite pour le compte d'un tel territoire ou groupe de 
territoires par l’Etat Merhra.6u par une autre autori!é 
ayant la .responsabilité de la conduite de leurs relations 
internationales. Lès représentants des mempres associés 
à l’Assemblée de la santé devraient étre qualifiés par 
leur compétence technique dans le domaine de santé 
et ‘devralent ètre choisis dans la population indig@ne. 

La nature et I’éterdue des droits et obligatioris des 
membres associés seront déterminés par l'Assemblée de 
la santé. 


CHaAPITRE IV 
Organes 
Art. 9 
Le fonctionnenient de 1’Organisation est assuré pars 
a) l’Assemblée -mondiale de la santé (ci-après dé- 


nommée Assemblée de la santé); 
d) le Conseil. exécutif. (ci-apréa  dénommi le 
Conseil); 
e) le Secrétariat. 
Cuaprrre Vi 
Assentbiée mondiale de la santé: 


Art. 10 
L’Assemblée de la santé est compusîe de délesuts 
représentant les: Etats Menmbres, 


Art. 11 


Chaque Etat Membre est représenté par trois délé- 
gués au plus, l’un d’eux éiant désigné par l’Etat Mem- 
bre comme chef de délégation. Ces délégués devraieni 
étre choisis parmi les personnalités les plus qualifiées 
par leur compétence technique dans le domaine de la 
santé et qui, de préférence, représenteraient l’adminis- 
tration nationale de la santé de l’Etat Membre. 


Art. 12 


Des suppléants et des conseillers sont admis è accom 

pagner les délégués. 
Art. 13 

L’Assemblée de la santé se réunit en session ordinaire 
annuelle et en autant de sessions extraordinaires que 
les circonstances peuvent l’exiger. Les sessions extra- 
ordinaires seront convoquées è la demande du Conseil 
ou d’une majorité des Etats Membres. 


Art. 14 


L’Assemblée de la santé, lors de chaque session an- 
nuelle, choisit le pays cu la région dans lequel se tiendra 
8a prochaine session annuelle, ie Conseil en fixant 
ultérieurement le lieu. Le Conseil détermine le lieu 
©ù se tiendra chaque session extraordinaire. 


Art. 15. 


Le Conseil, après consultation du Secrétaive genéral 
des Nations Unies, arréte la date de chaque session 
annuelle et de chaque session extraordinaire, 


Art. 16 


L’Assemblée de la santé élit sen Président et les 
autres membres du bureau au début de chaque session 
annnelle. Ils demeurent en fonctions jusqu’à }’élection 
de leurs successeurs. 


Art. 17 
L’Assemblée de la santé adopte son propre règlement. 


Art. 18 


Les fonctions de l’Assemblée de la santé consistent à: 

a) arréter la politique de l’Organisation; 

. >) élire les Etats appelés è désigner une personna- 
lité au Conseil; 

e) nommer le Directeur général; 

i) étudier et approuver le rapports et les activités 
du Conseil et du Directeur général, donner au Conseil 
des instructions en des matières où certaines mesures, 
certaines études et recherches, ainsi que la présentation 
de rapports pourraient étre considérées comme dési- 
rables; 

e) créer toute commission nécessaire aux activités 
de l’Organisation,; 

f) contréler la politique tinancière de l’Organisa- 
tion, examiner et approuver son budget; 

9) donner des instructions au Conseil et au Direc- 
teur général pour appeler l’attention des Etats Mem- 
bres et des organisations internationales, gouverne- 
mentales ou non gouvernementales, sur toute question 
concernant la santé que l’Assemblée de la santé pourra 
juger digne d’ètre signalée; 

h) invite» toute organisation 
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assumant des responsabilités apparentées à celles de 
l’Organisation, à. nommer des représentants pour par. 
liciper, sans droit de vote, à ses sessions ou à celles 
des commissions et conférences réunies sous son auto« 
rité, aux conditions prescrites par l’Assemblée de la 
santé; cependant, s’il s’agit d’organisations nationales, 
les invitations ne pourroni étre envoyées qu’arec le 
consentement du Gouvernement interessé; 

i) étudier des recommandations ayant trait è la 
santé, émanant de l’Assemblée générale, du Conseil 
économique et social, des Conseils de sécurité ou de 
tutelle des Nations Unies et faire rapport à ceux-ci 
sur les mesures prises par l’Organisation en exécution 
de telles recommandations; 

Î) faire rapport au Conseil économique et social, 
conformément aux dispositions de tout accord intervenu 
entre l’Organisation et les Nations Unies; 

k) encourager cu diriger tous travaux de recher- 
ches dans le domaine de la santé en utilisant le person- 
nel de l’Organisation, ou en ceréant des institutions 
qui lui seront propres ou en coopérant avec des insti- 
tutions officielles ‘vu non officielles de chaque Etat 
Membre, avec le consentement de son Gouvernement; 

) créer telles autres institutions jugées soubhai- 
tables; 

m) prendre toute autre mesure propre à réaliser 
le but de l’Organisation. 


Art. 19 


L’Assemblée de la santé a autorité pour adopter 
Ges conventions ou accords se rapportant à toute ques- 
tion rentrant dans la compétence de l’Organisation. 
La majorité des deux tiers de l’Assemblée de la santé 
sera nécessaire pour l’adoption de ces conventions ou 
accords lesquels entreront en vigueur au regard de 
chaque Etat Membre lorsque ce dernier les aura ac. 
ceptés conformément à ses règles constitutionnelles. 


Art. 20. 


Chaque Etat Membre s’engage è prendre, dans un 
délai de dix-huit mois après l’adoption d’une convention 
ou d’un accord par l’Assemblée de la santé, les mesuras 
en rapport avec l’acceptation de telle convention ou 
de tel accord. Chaque Etat Membre notifiera au Di- 
recteur général les mesures prises et, s'il n’accepte pas 
cette convention ou cet accord dans le délai prescrit, 
il adressera une déclaration motivant sa non accep- 
tation, En cas d’acceptation, chaque Etat Membre con- 
vient d’adresser un rapport annuel au Directeur gé- 
néral conformément au Chapitre XIV. 


Art. 21. 


L’Assemblée de la santé aura autorité pour adopter 
les règlements concernant; 

a) telle mesure sanitaire et de quaraniaine cu toute 
autre procédure destinée à empécher la propagation 
des maladies d’un pays à lV’autre; 

b) la nomenclature concernant les maladies, les 
causes de décès et les méthodes d’hygiène publiqne; 

c) des standards sur les méthodes de diagnostic ap- 
plicables dans le cadre international; 

d) des normes relatives à l’innocuité, la pureté et 


| l’activité des produits biologiques, pharmaceutiques et 
internationale ouisimilaires qui se trouvent dans le commerce interna» 


nationale, gouvernementale ou non gouvernementale, |tional; 
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e) des conditions relatives è la publicité et è la 
Gésignation des produits biologiques, pharmaceutiques 
et similaires qui se trouvent dans le commerce iuterna- 
tional.. 

Art. 22, 


Les règlements adoptés en exécution de l'article 21. 


entreront en vigueur pour tous les Etats Membres, leur 
adoption par l’ ‘Assemblée de la santé ayant été dfment 
notifiée, exception faite pour tels Membres i pour- 
ralent faire connaître au Directeur général, dans les 
délais prescrits par la notification, qu’ils refusent ou 
font des réserves à leur sujet. 


Art. 23 


L’Assemblée de la santé a autorité pour faire des 
Tecommandations aux Etats Membres en ce qui con- 
cerne toute question entrant dans la compétence de 
l’Organisation. 

CuHAaPITRD VI - 
Conseil exécutif 


Art. 24 


Le Conseil est composé de dix-huit personnes, dési-. 


gnées par autant d’Etats Membres, L’Assemblée de la 
santé choisit, compte tenu d’une répartition géographi- 
que équitable, les Etats appelés à désigner un délégué 
su Conseil. Chacun de ces Etats enverra au Conseil 
une personnalité, techniquement qualifiée dans le do- 
maine de la santé, qui pourra étre accompagnée de 
suppléants et de conseillers. 


Art. 25 


Ces membres sont élus pour trois ans et sont rééli- 
gibles; cependant en ce qui concerne les membres élus 
lors de la première session de l’Assembiée de la santé, 
la durée du mandat de six de ces membres sera d’une 
année et Ja durée du mandat des six autres membres 
sera ae deux ans, la sélection étant déterminée par 
tirage au sort. 

Art. 26 


Le Conseil se réunit au moins deux fois par an et 
détermine le lied de chaque réunion. 


Art. 27 


Le Conseil élit son Président parmi ses membres et 
adopte son propre règlement. 


Art, 28 


Les fonctions du Conseil sont les suivantes: 

a) appliquer les décisions et les directives de l’As- 
semblée de la santé; 

db) agir comme organe exécutif de l’Assemblée de 
la santé; 

c) exercer toute autre fonction è lui confiée par 
lAssemblée de la santé; 

d) donner des consultations à l’Assemblée de la 
santé sur les questions qui lui seraient soumises par cet 
organisme et sur celles qui seraient déférées è l’Orga- 
nisation par des conventions, des accords et des règle- 
ments; 

e) de sa propre initiative, soumettre à l’ Assemblée 
de la santé des consultations ou des propositions; 


f) préparer les ordres du jour dea sessions de l’ Ass 
semblée de la santé; 

9) sowmettre d }'Assemblée de la santé, pour eras 
men et approbation, un programme général de travail 
s'étendant sur une période déterminée ; 

h) étudier toutes questions relevant de sa com- 
pétence ; 

i) dans le cadre des fonctions et des ressourcea 
financières de l’Organisation, prendre toute mesure 
d’urgence dans le cas d’évènements erxigeant une action 
immédiate. Il peut en particulier autoriser le Directeur 
général à prendre les moyens nécessaires pour combattre 
les épidémies, participer à la mise en ceuvre des secoure 
sanitaires à porter aux victimes d’une calamité et entre. 
prendre telles 6tndes ou recherches sur lPurgence des« 
quelles son attention aura été attirée par un ktat 
quelconque ou par le Directeur général, 


Art. 29 


Le Conseil exerce, au nom de l’Assemblée de la santé 
tout eniière, les pouvoirs qui lui sont délégués par cet 
organisme. 


Cuapirre VII 
Secrétariaet 


Art. 30 


Le Secrétariat comprend le Directeur général et tel 
personnel technique et administratif nécessaire è l’Or« 
ganisation. 

Art. 31 


Le Direeteur général est nommé par l’Assemblée de 
la santé, sur proposition du Conseil et suivant les con- 
ditions que l’Assemblée de la santé pourra fixer. Le 
Direcienr général, placé sous l’autorité du Conseil, 
est le plus haut fonctionnaire technique et adminis» 


tratif de l’Organisation. 


Art. 32 


Le Directeur général est de droit Secrétaire de l’ Age 
sembliée de la santé, du Conseil, de toute commission 
et de tout comité de l’Organisation, ainsi que des cons 
férences qu’elle contoque, Il peut déléguer ces fonetions. 


Art. 33 


Le Directeur général, ou son représentant, peut 
mettre eu cuvre une procédure en vertu o’un ‘accorà 
avec les Etats Membres, lui permettant, pour l’exercice 
de ses fonctions, d’entrer directemeni en rapport avec 
leurs divers départements ministériels, spécialement 
avec Jeurs administrations de la santé et avec les orga- 
nisations sanitaires nationales, gouvernementales ou 
non. Il peut de méme entrer en relations direcies avec 
les organisations internationales dont les activités sont 
du ressort de l’Organisation. Il doit tenir les bureaux 
régionaux au courant de toutes questions intéressant 
leurs zones respectives d’activité. 


Art. 34 


Le Directeur général doit préparer et soumettre 
chaque année au Conseil les rapports financiers et leò 
prévisions budgétaires de l’Organisation. 
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Art. 35 
Le Directeur général nomine le personnel du Secré- 


tariai conformément au Règlement du personnel établi. 


par l’Assemblée de la santé. La considération primor- 
diale. qui devra dominer le recrutement du personnel 
sera de pourvoir à ce que l'efficacité, l’intégrité et la 
représentation de caractère îniernational du Secrétariat 
sojent assurées au plus haut degré. Il sera tenu compte 
également de l’importance qu'il } a à recruter le person- 
nel. sur une base géographique la plus large possible. 


Art. 86 


Les conditions de service du personnel de l’Organi.. 


sation seront; autant que possible, conformes à celles 
den.autres prganisations des Nations Unies. 


Art. 37 


Dans l’exereice de leùrs fonetions, le Directeur gé- 
ngi et le personnel ne devront solliciter ou recevoir 
d’instructions d’aucim Gonvernement on d’aucune auto- 
ritt 6trangere i l’Organisation. Ils s'abstieridront Je 


toute action qui puisse porter atteinte è leur-sithatiori- 


de fonctionnaires internationaux. Chaque Etat Membre 
de l'Organisation s'engage, de son còté, à respecter le 
caractère exclusivement international du Directeur 
général- et du personnel et à ne pas chercher è les 
influencer, 


QRaAPITRO VITI 
Commiszions 


Art. 33 


«Le Conseil crèe telle» commissions.que 1’ Assemblée de 
la: unto peut-prescrire et, sur sa propre iniziative ou 
sur. lx proposition du Dirceteur g6nérai, peut eréer 
tovies autres commissions jugées soubaitables pour 
dex ins ressortissant è l’Organisation, 


Art. 39 


Le .Conseil examine de temps en temps, et en tout 
cas une-fois par an, la. nécessité de mainienir chaque 
cammission. 

Art.. 40. 


Tei Conseib pent procéder è la création de commis. 
sions conjointes ou mixtes avec d'autres organisations 
ou v faire participer l’Orgunisation ; il peut assurer la. 
repidsentai ion de l’Organisation dans des commissions 
instituées par d’autres organismes. 


CHapPITRe IX 
Conférences 


Art. 41 


rL*'Assembiée de la santé vu le Conseil peut convoquer 
des conférences locales, générales, techniques on toute 
autre: dun caractère spécial pour étudier telle ques- 
tion rentrant dans la compéience de l'Organisation 
et'assurer la représentation, à ces conférences, d'orga- 
nisations internationales et, avec le consentement des 
Gouvernements intéressés, d’organisations natiorales, 
les tunes 08 les autres pouvant tre de caraetàré gouver- 
Semeftàfan non. Les modalités de cette representation 
sont tixées par PASsembibe-de la santé aule Consel: ; 


Art. 42 


Le Conseil pourvoit è la représentation de 1’Organi. 
sation dans les conférences où il estime que celle-ci pos: 
sède un intérét. 


CuHaPITRE X 
Siege 


Art. 43 
Le lieu du siège de l’Organisation sera fixé par 1’As- 
semblée de la santé, après consultation des Nations 
Unies. 
Cuapirre XI 
Arrangements régionaua 


Art. 44 


a) L’Assemblée de la santé, de temps en temps, dé- 
termine jes régions géagraphiques où il est désirable 


|d'établir une organisation régionale, 


0) L’Assemblée de la santé peut, avec le consente- 
ment de la majorité des Etats Membres situés dans 
chaque région ainsi déterminée, établir une organisa- 
tion régionale pour répondre aux besoins particuliers 
de cette région..Il.ne pourra .y avoir plus d’une organi» 
sation régionale dans chaque région. 


Art. 45 


Chacune des organisations régionales sera partie in- 
tégrante de l’Organisation, en conformité avec la pré. 
sente Constitution. 


Art. 46 


Chacune des organisations régionales comporte .un 
comité régional et un bureau régional, 


Art. 47 


Les comités régionaux sont composés ùe représentants 
des Etats Membres et des membres associés de la région. 
en question. Les territoires ou groupes de territoires. 
d’une région n’ayant pas la responsabilité de la éon- 
duite de “Teurs relations internationales et qui ne sont 
pus les membres associés ont le droit d'étre représen. 
tés A ces comités régionaux et d*v'participer. La: na” 
ture et l’étendue des droits et des obligations de ces 
territoires ou groupes de terriloires vis- d-vis des comi- 
(és Pégioniatix:seronf fix6es par l'Assemblée de la santé, 
en consultation avec l’Etat Membre du toute autre. anto: 
rité ayant la responsabilité de la conduite des relations 
internationales de ces territoires et avec les Elats Mem- 
bres de la. région, 

Art. 48 


Les comités régionaux se réunissent aussi: souvent 
qu'il est nécessaire et fixent le lieu de chaque réunion.. 


Art. 49 
Les comités régionaux adopient leur propre réglà. 
ment. 
Art. 50 
Les fonctions du comité régional sont les suivantes 
a) formuler des directives se rapportant à des quesi 
tions. d’in caractère erclusivement régioral; 
b) contròler les .activités du bureau régional; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA VERICIALE: n. 236 del 14 QuoLre 1947 7 


lc — ——T——————@— #3 


c) proposer au bureau régional la réunion de con- 


férences techniques ainsi que tout travail ou toute re- 
cherche additionnels sur des questions de santé qui, de 
l’avis du comité régional, seraient susceptibles d’attein- 
dre le but poursuivi par l’Organisation dans la région; 

d) coopérer avec les comités régionaux respectits 
des Nations Unies et avec ceux d’autres institutions 
spécialisées ainsi qu’avec d’autres organisations inter- 
nationales régionales possédant avec l'Organisation des 
intéréts communis; 

e) fournir des avis à l’Organisation, par l’intermé. 
diaire du Directeur général, sur les questions intérna- 
tionales de santé d’une importance débordant la cadre 
de la région; 

f) recommander l’affectation de crédits régionaux 
supplémentaires par les Gonvernements des régions res- 
pectives si la part du budget central de l’Organisa- 
tion allouée à cette région est insuffisante pour l’accom- 
plissement des fonctions régionales; 

9) toutes autres fonetions pouvant etre déléguées 
au comité régional par l’ Assemblée de la santé, le “Con- 
sefl ou le Directeur général. 


Art. 51 


Sous l’autorité générale du Directeur géréra! de 1'Ur. 
ganisation, 
tif du comîté régional. Il doit en outre exécuter, dans 


les limites de la région, les décisions de l’Assemblée de. 


la santé et du Conseil. 


Art. 52 


Le chef du bureau régional est te Directeur régional 
nommé par le Conseil en accord avec le comité régional. 


Art. 53 


Lé personnel du burean régional est nommé confor- 
mément aux règles qui seront fixées dans un arrange- 
ment entre le Direcieur général et le Directenr régional. 


Art. 54 


L’Organisation sanitaire panaméricaine, représentée 
par le Bureau sanitaire panaméricain et les Conféren- 
ces sanitaires panaméricaines, et toutes autres organi- 
sations régionales intergouvernemeniales de santé exis- 
tant avant la date de la signature de cette Constitu- 
tion, seront intégrées en temps voulu dans l’Organisa- 
tion. Cette intégration s’effectuera dès que possible par 
une action commune, basée sur le conseritement mutuel 
des autorités compétentes exprimé par les organisations 
intéressées. 


CuÙapitre XII 
Budget et dépenses 


Art. 55 


Le Directeur général prépare et soumet au Conseil 
les prévisions budgétaires annuelles de l’Organisation. 
Le Conseil examine ces prévisions budgétaires et les 
soumet à lAssemblée de la santé, en-les accompagnant 
de telles recommandation qu'il croit ‘opportunes. 


Art. 56 


Sous réserve de tel accord entre l’Organisation et les 
Nations Unies, l’Assemblée de la santé examine et ap- 


le bureau régional est l’organe administra- |. 


prouve les prévisions budgétaires ei effectue la répar- 
tition des dépenses parmi les Etats Membres, confor- 
mément au barème qu'elle devra arrégter. 


Art. 57 


L’Assemblée de la; santé, ou le Conseil agissant au 
nom de l’Assemblée de la santé a pouvoir d’accepter et 
d’administrer des dons et legs faits è l’Organisation, 
pourvu que les conditions attachées è ces dons ou legs 
paraissent acceptables à }’ Assemblée de la santé cu-au 
Conseil et cadrent avec les buts et la politique de 1’Or- 
ganisation. 

Art. 58 


Un fond spécial dont le Conseil disposera à sa dis- 
erétion, sera constitué pour parer aux cas d’urgence 
et è tous événements imprévus. 


CHapirre XIII 
Vote 


Art. DY 


Chaque Etat Membre aura droit è une voix dans l'As- 
semblée de la santé. 


Art. 60 


a) Le décisions de l’Assemblée de la santé a pren. 
dre sur des questions importantes sont aequises à la. 
majorité des deux tiers des Etats Membres présents et 
votantsa, 

Ces questions comprennent: l’adoption de- convere 
tions ou d’accords; l’approbation d’accords liant VOr. 
ganisation aux Nations Unies, aux organisations et 
aux institutlons intergouvernementales, en application 
des articles 69, 70:et-72; les modifications à la- présente 
Constitution. 

b) Les décisions sur d’autres questions; y compris 
la fixation de catégories additionnelles. de questions de: 
vant étre décidées par'une majorité des deux tiers, sont 
prises à la simple majorité des Etats Membres pré- 
sents et votants. 

c) Le vote, au sein du Conseil -ét des. commissions 
de l’Organisation, sur des questions de nature simi. 
laire, s’effectuera conformément aux dispositions des 
paragraphes a) et 8) du présent article.. 


CHapiTtro XIV 
Rapports soumis par les Etats 


Art. 61 


Chaque Etat Membre fait rapport annuellement è 
l'’Organisation sur les mesures prises et les progrès réa- 
lisés pour améliorer ]a santé de sa population. 


Att. 62 


Chaque Etat Membre fait rapport annuellement: snr 
les: mesùres prises en exécution des recommandatidna 
que l’Organisation Ini aura faites et en exécution des 
conventions, accords et ‘règlements. 


Art. 63 


Chaque Etat Membre communique rapidement è 
l’Organisation les lois, réglements, rapport officiels 
et statistiques importants concernant la santè et pu- 
bliés dans cet Etat, 
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Art. 64 
Chaque Etat Membre fournit des rapports siatisti- 
ques et épidémiologiques selon des modalités à déter- 
miner par l’Assemblée de la santé, 
Art. 65 


Sur requéte du Conseil, chaque Etat Membre doit 
transmettre, dans la mesure du possible, toutes infor- 
mations supplémentaires se rapportant à la santé. 


Caapirre XV 
Capaciîté juridique, priviléges et immunités 


Art. 66 


L’Organisation jouira sur les territoires de chaque 


Etat Membre de la capacité juridique nécessaire pour 
&iteindre son but et exercer ses fonctiions. 


Art. 67 


a) L’Orgarisation jouira sur le territoire de cha- 
que Etat Membre des privilèges et immunités néces- 
saires pour atteindre son but et exercer ses fonctions. 

è) Les représentants des Etats Membres, les per- 
sonnes désignées pour faire pariie du Conseil et le per- 
sonnel technique et administratif de l’Organisation 
jouiront également des privilèges et immunités néces- 
saires au libre exercice de leurs fonctions se rappor- 
tant à l’Organisation. 


Art. 68 


Cette capacité juridique, ces privilèges et immunités 
seront déterminés dans un arrangement séparé lequel 
devra étre préparé par l’Organisation, en consultation 
avec le Sécrétaire général des Nations Unies, et sera 
conclu entre les Etats Membres. 


CuHapirre XVI 
Relations avec d’autres Organisations 


Art. 69 


L’Organisation est rattachée aux Nations Unies 
comme une des institutions spécialisées prévues par 
l’article 57 de la Charte des Nations Unies. Le ou. les 
accords établissant les rapports de l’Organisation avec 
les Nations Unies doivent étre approuvés è la majorité 
des deux tiers de l’Assemblée de la santé. 


Art. 70 


L’Organisation doit établir des relalions effectives et 
coopérer étroitement avec telles autres organisations in- 
tergouvernementales jugées souhbaitables. Tout accord 
ofticiel conclu avec ces organisations doit étre approuvé 
à la majorité des deux tiers de l’Assemblée de la santé. 


Art. 71 


L’Organisation peut, en ce qui concerne les questions 
de son ressori, prendre toutes dispositions convenables 
pour se concerter et coopérer avec des organisations in- 
.ternationales non-gouvernementales et, avec l’approba- 
ton. dn Gouvernement intéressé, avec des organisations 
nationales, gouvernementales ou non-gouvernementales. 


Art. 72. 


Sons réserve de l’approbation des deux tiers de 1’ Ass 
sembiée de la santé, l’Organisation peut reprendre è 
d’autres organisations ou institutions internationales, 
dont les buts et les activités rentrent dans le domaine 
de la compétence de l’Organisation, telles fonctions, res.. 
sources et obligations dont ladite - Organisation serait 
chargée aux termes d’un accord international cu aux 
termes d’arrangements acceptables pour les deux par. 
ties et passés entre les autorités compétentes des orga. 
nisations respectives. 


CuHaPITRE XVII 
Amendements 


Art. 73 


Les textes des amendements proposés à cette Consti. 
tution seront communiqués par le Dircc.iur général 
aux Etats Membres six mois au moins avant qu’ils ne 
soient examinés par l’Assemblée de la santé. 

Les amendements entreront en vigueur à l’égard de 
tous les Etats Membres iorsqu’ils auront été adoptés 
par les deux tiers de l’Assemblée de la santé et acceptés 
par les deux tiers des Etats Membres conformément è 
leurs règles constitutionnelles respectives. 


Caapirre XVIII 
Interprétation 


Art. 74 


Les textes anglais, chinois, espagnol, francais et rus- 
se de cette Constitution sont considérés comme égale- 
ment authentiques. 


Art. 75 


Toute question ou différend concernant l’interpréta- 
tion ou l’application de cette Constitution, qui n'aura 
pas été réglé par voie de négociation ou par l’Assemblée 
de la. santé, sera déféré par les parties à la’ Cour Inter- 
nationale de Justice conformément au statut de ladite- 
Cour, à moins que les parties intéressées ne convien- 
nent d’un autre mode de règlement, 


Art. 76 


Sous le couvert de l’autorisation de l’Assemblée gé-. 
nérale des Nations Unies ou sous le couvert de l’autori- 
sation résultant de tout accord entre l’Organisation et 
les Nations Unies, i*Organisation pourra demander è la 
Cour Internationale de Justice un avis consultatif sur 
toute question juridique éventuelle du ressort de l’Or- 
ganisation. 


Art. 77 


Le Direcieur général peut représenter devant la Cour 
l’Organisation dans toute procédure se rapportant è 
toute demande d’avis consultatif. Il devra prendre les 
dispositions nécessaires pour soumettre l’affaire è la 


Cour, y compris celles nécessaires à l’exposé des argu- 


ments se rapportant aux vues différentes exprimées sur 
la question. 


CÒarimre XIX 
Entréc en viqueur 


Art. 78 


Sons réserve des dispositions du Chapitre III, cette 
Consiitution demeurera ouverte à signature ou è ac- 
ceptation à tous les Etats. 


Att. 79 


a) Les Etats pourront devenir parties à cette Cons- 
titution par: 
(i) la signature, sans réserve d’approbation; 
(ii) la signature sous réserve d’approbation, sui- 
vie de l’acceptation; 
(iîî) l’acceptation pure et simple. 
db) L’acceptation deviendra effective par le dépot 
d’un instrument officiel entre les mains du Seerétaire 
général des Nations Unies. 


‘Art. 80 


Cette Constitution entrera en vigueur lorsque vingt- 
six Elats Membres des Nations Unies en seront deve- 
nus parties, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 79, 

Art. S1 


Conformément è l’article 102 de la Charte des Na- 
tions Unies, le Secrétaire général des Nations Unies 
enregistrera cette Constitution lorsqu’elle aura été si- 
gnée sans réserve d’approbation par un Etat ou au mo- 
ment du dépòt du premier instrument d’acceptation. 


Art. 82 


Le Secrétaire général des Nations Unies informera 
les Etats parties à cette Constitution de la date de son 
entrée en vigueur. Il les informera également des dates 
auxquelles d’autres Etats deviendront parties à cette 
Constitution. 

En foi de quoi les Représentants soussignés, di- 
ment autorisés à cet effet, signent la présente Consti- 
tution, 

Fait en la Ville de New-York, ce vingt-deux juillet 
1946, en un seul original établi en langues anglaise, chi- 
noise, espagnole, francaise et russe, chaque texte étant 
également authentique. 

Les textes originaux seront déposés dans les archives 
des Nations Unies. Le Secrétaire général des Nations 
Unies délivrera des copies certifiées conformes à cha- 
cun des Gouvernements représeniés à la Conférence. 


Arabie Saoudite : 
Dr. YauHIa NASRI 
Dr. MFepHAT CasiKH-AL-ARDH 
(Sous réserve de ratification) 
Argentine: 
ALBERTO ZWANCK 
(ad referendum) 
Australie: 
A. H. TANGR 
(Sous réserve d’approbation et d’acceptation par le 
Gouvernement du Commonwealth d’Australie) 
Belgique: 
Dr. M. pg Laer 
{(Sous réserve de ratification) 


Bolivie: 
Luis V. Sorrro 
(ad referendum) 
Brésil 
GreraLpo H. ne PauLA SOUZA 
(ad referendum) 
Canada : 
BrookE CLAXTON 
Brocx CHISHOLM 
{Sous réserve d’approbation) (1) 
Chili : 
JuLlo Bustos 
(Sous réserve d’approbation constitutionnelle) 
Chine : 
Suen J. K. 
L. CHIN YUawx 
SzeMINa SZE 
Colombie: 
CarLos URIRE AGUIRRE 
(ad referendum) 
Costa-Rica : 
JAIME BENAVIDES 
(ad referendum) 
Cuba: 
Dr. PebRo NOGUERA 
Victor SANTAMARINA 
{ad referendum) 
Danemark : 


J. OERSEOV 
(ad referendum) 


Equateur: 
R. Nevarez VASQUEZ 
(ad referendum) 


Egypte: 
Dr. A. T. CHOUCHA 
Tana ELsayEp NasR BEY, 
M. S. ABAZA 
{Sous réserve de ratification) 


Etats-Unis d’Amérique . 
THOMAS PARRAN 
MartHA M. ELIOT 
Frank G. BouprEAU 
(Sous réserve d’approbation) 


Ethiopie: 
G. TESEMMA 
(Sous réserve de ratification) 
France: 
J. ParIso? 
(ad referendum) 
Gréce : 
Dr. PHOKIOn KOPANARIS 
(ad referendum) 


(1) L’instrument officiel de l’acceptation par le Canada ep 
date du 21 ao0t 1946 a été déposé entre les mains du Secrétaire 
genéral des Nafions Unies le 29 aoùt 1%6, 


Guatémala + 
G. Moràn 
J. A. MUNOZ 
(ad referendum) 
Haiti: 
RuLx Lrox 
tad referendum) 
Honduras: 
JUan MantUEL FiaLLOS 
(ad referendum) 


Inde: 
C. K. LAESHMANAN 
CO. MANI 
(Sous réserve de ratification. Ces signatures sont. 
apposées eri accord avec le représentant de Sa Majesté 
pour l’exercice des prérogatives de la Couronne dans 
ses relations avec les Etats de V’Inde} 


iran: 
GHASSEME GHANI 
H. HAarEzi 
(Sous réserve de ratification par le Parlement ira- 
nien (Medjliss) 
drak: 
S. AL-ZAHAWI 
Dr. IHSsAN DOUGRAMAJI 
(ad referendum) 
Libdban: 
Giorces Hakix 
Dr. A. MAKHLOUF 
(ad referendum) 
Libéria : 
JosepH NaGBe Toga 
Jogyx B. WeEsT 
(ad referendum) 
Luxembourg : 
Dr. M. DE LAET 
(Sous réserve de ratification) 
Mezique: 
MoxDRAGON 
{ad referendum) 


Nicaragua : 


S. SEVILLA-SACASA 
(ad referendum) 


Norvège : 
Hans TH. SAxDBERG 
(ad referendum) 
Nouvelle-Zélande ; 
T. R. RIrcHIE 
{ad referendum) 
Panama: 
d. J. VALLarINO 
(ad referendum) 
Paraguay : 


AxetL.R. GINE8 
(ad referendum) 
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Pays-Bas: 
O. van DEN BERG 
CO. BANNING 
W. A. TIMMERMAN 
(ad referendum) 


Pérou: 
CarLos ENRIQUE Paz SoLDÀyx 
A. Toranzo 


{ad referendum) 
Pologne : 
Epwarp GEZEGORZEWSEI 
(ad referendum) 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ;. 
MerLviLLe D. MacKENZIE 
. G. E. YATES 
République Dominicaine . 
Dr. L. F. THOMEN 
{ad referendum) 
République des Philippines: 
H. Lara 


WaAaLFRIDO DE LEON 
(ad referendum) 


République Socialiste Soviétique de Bielorussie : 
N. Evsrariev 
(Sous réserve de rafification par le Gouvernement) 


République Socialiste Sovittique d'Ukraine ; 
L. I. MEpvED 
i. I. KALTCHENKO 
(Sous réserve de ratification par le Conseil xuprème 
de la République socialiste soviétiqne d’Ukraine) 


Salvador : 


AristIpes MOLL 
(ad referendum) 


Syrte ; 
Dr. O. TrEri 
(Sous réserve de ratification) 


Tchécoslovaquie ; 


Dr. JosEF CANcIK 
(ad referendum) 


Turquie: 
Z. N. BARKER 
(Sous réserve de ratification. Je signe sous réserve 
d’approbation par mon Gouvernement) 


Union Sud-Africaine: 
H. S. GEAR 
(ad referendum) 


Union des Républiques Socialistes Soviétiques - 

F. G. KrorEov 

(Sous réserve de ratification par ie Présidium du 

Conseil supréme de l’Union des républiques socialistes 
soviétiques) 
Uruguay : 

Jose A. Mora 

R. Rivero 


CarLos M. BARBEROUSSE 
(ad referendum) 


Vénézuela : 
A. ARRRAZA GUZMAN 
(dd: referéndin) 
Yougoslavie : 


Dr. A. STAMPAR 
(Sous réserve quant A la ratification)- 


Afghan'istan : 
Albanie : 
T. JAKOVA 
(Sous réserve) 
Autriche : 
Dr. Marius KAISER 
(Sous réserve) 
Bulgarie : 
Dr. D. P. ORAHOVATZ 
(Sous réserve de ratification) 
Eire: 
JoHnx D. Mac CorMacK 
(Sous réserve d’acceptation) 
Finlande: 
Osmo TURPEINEN 
(ad referendum) 
Hongrie : 
Islande: 
Italie: 
GIOVANNI ALBERTO CANAPERIA 
(Sous réserve de ratification) 
Portugal: 
Fraxcisco C. CAMBOURNAC 
(Sous réserve de ratification) 
Roumante :; 
Siam : 
BuxLIANG TAMTHAI 
(Sous réserve d’approbation) 
Suède + 
Suisse: 
Dr. J. EUGSsTER 
A. SAUTER 
(Sous réserve de ratification) 
Transjordanie : 
Dr. D. P. TuTUnNII 
(Sous réserve de ratification) 
Yemen : 


Le texte qui précède est une copie exacte de Ja Consti. 
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DECRETO LEGISLATIVO DEL CAPO PROVVISORIO 
DELLO STATO 4 marzo 1947, n. 1069. 
Approvazione del Protocollo stipulato a New:York .il 
22 luglio 1946, concernente la soppressione deil’Ufficio ine 
ternazionale di igiene pubblica. 


IL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 


Vista la legge 5 luglio 1908, n. 377, che dà esecuzione 
alla Convenzione per la creazione di un Ufficio inter 
nazionale d’igiene nubblica con sede a Parigi; 

Visto il decreto-legge luogotenenziale 25 giugno 1944, 
n. 151; 

Visto l’art. 3 del decreto legislativo luogotenenziale 
16 marzo 1946, n. 98; 

Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
gli affari esteri, di concerto con il Presidente del Con. 
siglio dei Ministri, e con il Ministro Segretario di 
Stato per le finanze e il tesoro: 


HA SANZIONATO E PROMULGA: 


Art. 1. 

Piena ed intera esecuzione è data al Protocollo sti- 
pulato a New-York il 22 luglio 1946, relativo alla ces- 
sazione dell’Ifficio internazionale di igiene pubblica 
istituito con. ja Convenzione di Roma del 9 dicembre 
1907, resa esecutiva con la legge 5 luglio 1908, n. 377, 
ed al trasferimento delle sue funzioni all'Organizza» 
zione mondiale della sanità. 


Art. 2. 
Il presente decreto enira in vigore il giorno della 


sua pubblicazione nella Matzelta Ufficiale ed ha effetto 
dal 22 luglio 1946. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
[sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
idecreti della Repubblica italiana. E” fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare come 
legge dello Stato. 


Dato a Roma, addì 4 marzo 1947 
DE NICOLA 
| De Gasperi — SFonza — 


CAMPILLI 
Visto, 7 Guardasigilli: GuLLO 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2 settembre 1947 
Atti del Governo, vegiîstro n 12, foglio n. 7. — Frasca 


Protocole relatif è l'Office International d'Hygiène Publique 


I 

| 

I Art. 1. 

! Les Gouvernements signataires de ce Protocole con. 
viennent, em ce qui les concerne, que les tàches et fonca 
tions de l'Office Iniernational d’Hvygiène Publique, 
teiles que définies dans l’Arrangement signé è Rome le 


tution de l’Organisation Mondiale de la Santé; signée|9 décembre 1907; seront assumées par l’Organisation 


à New-York, ie 22 juillet 1946, en langues auiglaise, chi. 
noise, espagnole, francaise et russe, dont l’original a 
été déposé dans les archives des Nations Unies. 


Pour le Secrétaire général + 
Sous-Secrétaire général pour les Affaires Juridiques 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato. 
iù Minisiro per gli affari esteri 


SFORZA 


Mondiale de la Santé ou par ia Commission intérimaire 
de celle ci et que, sous réserve des obligations interna» 
tionales existantes, ils prendront les mesures nécea- 
saires dans ce but, 


Art. 2. 

Les Parties à ce Protocole conviennent én outre, en 
ce qui les concerne, qu’à partir de la date de l'entrée 
en vigueur de ce Protocole les tàclies el fonetions con. 
ifikes è VOffice par les arrangement internationaux, 


figurant dans la liste de l’annexe 1, seront assumées 
par l'Organisation cu la Commission intérimaire de 
celle-ci, 

Att. 8. 


L’Arrangement de 1907 cessera d’exister et l'Office 
gera dissous lorsque toutes les Parties è !'Arrangement 
auront convenu d’y mettre fin. Il est entendu que tout 
Gouvernement, partie è l’Arrangement de 1907, aura, 
en devenant partie à ce Protocole, accepté de mettre 
fin è l’Arrangement de 1907. 


‘Art. 4. 


Les parties à ce Protocole conviennent en outre que, 
dans l’éventualité où toutes les parties dà l'Arrange- 
ment de 1907 n’auraient pas donné leur consentement 
pour que ce dernier prît fin d’ici le 15 novembre 1949, 
elles devront alors, en application de l’article 8 de 
YArrangement, en question, dénoncer l’Arrangement 
de 1907. 

Art. 5. 


Tout Gouvernement, partie à l’Arrangement de 1907 
et non signataire de ce Protocole, pourra, è tout mo- 
ment, accepter ce Protocole en adressant un instru- 
ment d’acceptation au Secrétaire général des Nations 
Unies, lequel informera de cette adhésion tous les Gou- 
Vernements signataires ou ayant accepté ce Proiocole. 


Art. 6. 


Les Gouvernements peuvent devenir parties à ce Pro- 

tocole par: 

a) la signature, sans réserve d’approbation; 

b) la signature sous réserve d’approbation, suivie 
d’une acceptation; 

c) l’acceptation pure et simple. 

L’acceptation s’effectuera par le dépòt d’un instru: 
ment officiel entre les mains du Secrétaire général des 
Nations Unies. 

Art. 7. 


Ce Protocole entrera en vigueur lorsque vingt Gou- 
vernements parties à l’Arrangement de 1907 seront 
devenus parties à «ce Protocole. 


En foi de quoi les Représentants dfiment autorisés 
de leurs Gouvernements respectifs ont signé le présent 
Protocole, établi en langues anglaise et francaise, l’un 
et l’autre texte étant également authentiques, en un 
seul original, lequel sera déposé entre les mains du 
Secrétaire gènéral des Nations Unies. Des copies 
authentiques seront délivrées par le Secrétaire géné- 
ral des Nations Unies à chacun des Gouvernements si- 
gnataires ou ayant accédé et à tout autre Gouverne- 
ment qui, à Ja date de la signature de ce Protocole, 
sera partie à l'Arrangement de 1907. Le Secrétaire gé- 
néral notifiera, aussitòt que possible, à chaque Gou- 
vernement ayant accepté ce Protocole la date de son 
entiée en vigueur. 
al en la ville de New York, ce vingt-deux juillet 


Arabie Saoudite 
Dr. YaÒia NAasRI 
Dr. MEDHAT CHEIKB-AL-ARDH 
Argentine: 
ALBERTO ZWANCR 
(ad referendum) 


Australie: 


A. H. Tancp 
(Sous réserve d’approbation et d’acceptation par le 
Gouvernement du Commonwealth d’Australie) 


Belgique: 
Dr. M. pe LaeT 
(Sous réserve de ratification) 
Bolivie : 
Luis V. SorELo 
Brésil: 


GeRraLpo H. DE PATLA SOUZA 
(ad referendum) 
Canada : 
BrooKkE CLAXTON 
Brock CHISHOLM 
(Sous réserve d’approbation) (1) 
Chili : 
JuLIo Bustos 
(ad referendum) 
Chine : 
Sgevy J. K. 
L. Coin YUAawy 
SzEMING SZE 
Colombie : 
CarLos URIBR AGUIRRE 
Costa-Iica : 
JAIME BENAVIDES 
Cuba: 
Dr. Pepbro NocumzIRA 
VICTOR SANTAMARINA 
(ad referendum) 
Danemark: 
J. OERSKOV 
(ad referendum) 
Equateur : 
R. NEVAREZ VASQUEZ 
(ad referendum) 
Egypte: 
Dr. A. T. CHOUCHA 
TaHa ELsayeD NAsR BEY 
M. S. ABAZA 
(Sous réserve de ratification) 
Etats-Unis d° Amérique : 
THoMmas PanRan 
MartHa M. ELIOT 
Fraxk G. BouUDREAU 
(Sous réserve de ratification) 
Ethiopie: 
G. TESEMMA 
(Sous réserve de ratification) 
France: 


J. ParIsoT 
(ad referendum) 


(1) L'insirument officiel de l’acceptation par le Canada eri 
date du 21 aoît 1946 a ét6 Aiposé entre les ma:ns du Secrétalre 
général des Nations Unies le.$9 ao0t 1946, 


Gréce : 
Dr. Progion KopPANARIS 
(od referendum) 
Guatémala : 
G. Moràn 
J. A. Muxoz 
(ad referendum) 
Hoîti: 
RuLx Lfox 
(ad referendum) 
Honduras: 
Juan MANUEL FIALLOS 
(ad referendum) 
Inde: 
O. K. LAKSHMANAN 
O. Mani 
(Sous réserve de ratification. Ces signatures sont 
apposées en accord avec le représentant de Sa Majesté 
pour l’exercice des prérogatives de la Couronne dans 
ses relations avec les Etats de l’Inde) 
Ifan: 
GHASSEME GHANI 
H. Harezi 
(Sous réserve de ratification par le Parlement ira- 
nien (Medjliss) 
Irak: 
S. AL-ZAHAWI 
Dr. InsAan DOGRAMASI 
(ad referendum) 
Liban : 
GrorGES HAKIM 
Dr. A. MAarRBLOUF 
(ad referendum) 
Libéria : 
JosepB NaGBE TosBa 
Jonx B. West 
(ad referendum) 
Luzembourg : 
Dr. M. pe Laer 
(Sous réserve de ratification) 
Mezxique : 
MonpBAGON 
(ad referendum) 
Nicaragua: 
S. SEVILLA-SACASA 
(ad referendum) 
Norvége : 
Hans Tg. SAxDBERG 
(ad referendum) 
Nouvelle-Zélande : 
T. R. RircHIE 
(cd referendum) 
Panama : 


J. J. VALLARINO 
(ad referendum) 
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Paraguay : 
AxceL R. Gixes 
(ad referendum) 
Pays-Bas: 
O. van pen BERG 
O. BaxNING 
W. A, TIMMERMAN 
(ad referendum) 
Pérou: 
Carvos ExRIQUE Faz SoLpìxn 
A. Toraxzo 


| (ad referendum) 


Pologne : 
EpwaRD GRZEGORZEWSKT 


ltoyaume-Unî de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 3 


MeLviLLE D. MACKENZIE 
G. E. YATES 


République Dominicaine 
Dr. L. F. THOMEN 
(ad referendum) 
République des Philippines: 


H. LARA 
WALFRIDO DE Leon 


République Sccialiste Soviétique de Bielorussie: 
N. EvSTAFIEVv 


République Socialiste Soviétique d’Ukraine 
L. I. MEDVED 
I. I. KALTCHENEO 
Salvador : 
Syrîe: 
Dr. O. TrEri 
(Sous réserve de ratification) 
Tehécoslovaquie : 


Dr. JosEr CANCIK 
(ad referendum) 


Turquie: 
Z. N. BARKER 


Union Sud-Africuine: 
H. S. GEAR 
(ad referendum) 
Union des Républiques Socialistes Soviétiques : 
F. G. Kgorgov 


Uruguay : 
Josm A. Mora 
R. Rrvero 
CarLos M. BarBEROUSsSE 
(ad referendum) 


Venezuela : 
A. ARREAZA GUZMAN 
(ca referendum) 
Yougoslavie : 


Dr. A. STAMPAR 
(Sous réserve de ratification) 


Afghanistan: 


Albanie - 
T. JAKOVA 


Autriche : 
Dr. Marius KAISER 
Bulgarie : 
Dr. D. P. ORAHOVATZ 
Bire: 
Jonn D. Mac COrMacK 
(Sous réserve d’acceptation) 


Finlande : 
Osso TURPEINEN 


Hongrie: 
Islande: 
Italie : 


GIovanNI ALBERTO CANAPERIA 
(Sous réserve de ratification) 


Portugal; 


FraNncIScO C. CAMBOURNAC 
(Sous réserve de ratification) 


Roumante : 
Siam: 
BuxNLIANG TAMTHAI 
Buède: 
Suisse : 


Dr. J. EuGstER 
A. SAUTER 
(Sous réserve de ratification) 


Transjordanie : 
Dr. D. P. TUTUNI 


Femen : 


Visto, d’ordine dei Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gl affari esteri 


SFORZA 


TO a 


I 


Annexe DL 


. Convention Sanitaire Internationale du2tjuîn 1926, 

. Convention portanti modification de la Convention 
Sanitaire Internationale du 21 juin 1926, signée ie 
81 octobre 1938. 

. Convention Sanitaire Internationale de 1941, por- 
tant modification de la Convention Sanitalre Inter- 
nationale du 21 juin 1926. : 

. Protocole prorogeant la Convention Sapitaire Inter. 
nationale de 1944 (ouvert à signature le 23 avril 
1946; en vigueur le 30 uvril 1946). 

. Convention Sanitaire Internationale pour la Navi. 
gation Aérienne du 12 avril 19383. 


ì. Convention Sanitaire Interuationale pour la Navi. 


gation Adrienne de 1944, portant modification de 
la Convention Sanitaire Internationale pour la Na. 
vigation Aérienne du 12 avril 1933. 

. Protocole prorogeant la Convention Sanitaire in- 
ternationale pour la Navigation Aérienne de 1944 
(ouvert.àA signature le 23.avril 1946; en vigueur le 
30 avril 1946). 

. Arrangement. international relatif aux facilités à 
donner aux marins. du commerce pour le traitemerit 
des maladies vénériennes, Bruxelles, le ler décem- 
bre 1924. 

. Convention de l’opium, Genève, te 19 février 1925. 


10. Convention pour limiter la fabrication et réglemen- 


ter la distribution'des stupétiants, Gènève, le 18 juil- 
let 1931. 

. Convention relative au sérum antidiphtérique, Pa- 
ris, le ler aoùt 1930. 


12. Convention internationale sur la protection mu- 


tuelle contre la fièvre dengue, Afhènes, le 25 juil- 
let 1934. 

. Arrangement internationa] concernant la suppres- 
sion des patentes de santé, Paris, le 22 décembre 
1934. 

. Arrangement international concernani la suppres- 
sion des visas consulaires sur les patentes de sagté, 
Paris, le 22 décembre 1934. 


5. Arrangement international corcernant le transport 


des corps, Berlin, le 19 février 1937. 
Le texte qui précède est une copie exacte du Proto- 


cole relatif à l'Office International d’Hygiène Publique, 
signé a New-York, le 22 juillet 1946 en langues anglaise, 
chinoise, espagnole, frangaise et risse; dont l’original 
a été déposé dans les archiveò des: Nafions Unies. 


Pour le Secrétaire général : 


Sous-Secrétaire général pour les Affaires Juridiques. 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFCRZA 


cnr Te __ Tr. t_eoerTt(_———=T"__T_—TrTr______T—__—___rrr= 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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